
Le canton prêt à faire 
un effort pour les STEP 

Le canton p,êcise en outre que la prioflté des subYentionnements des STEP 
ira à la mise en œtMt du traitement des mlcropolluants. PMmOOL. "'"Ill• 

EAU Le canton de Fribourg 
se dit prêt à subventionner 
les stations d'épuration. 

BROYE FRIBOURGEOISE 

En mai 2017, les députés broyards 
Nadia Savary et Pierre-André 
Grandglrard om lmerpellê leur 
GonseU d'Etat au sujet du 6oance­
ment des stations d'êpurntion et 
d"une aide c.amonale. La paire de 
parlementaires prêcisait que du 
CÔlé vaudols, la conseillère d'Etat 
JacqueUne de Quauro avait déjà 
assure une aide financière •pour 
alléger les communes et les incl· 
ter à collaborer entre elles pour 
meure en place un dispositif 
d'épuration performant et ration• 
ne!.• 1.3 quesùo11 n'est pas ano­
dine, puisqu'un grand proj<,t de 
STEP lntercmtonale est sur les 
rails dans la llroye. Dans une 
lo,igue n!ponsc, le Conseil d'E1.11 
frlbourgeois rassure. Il se dit dis· 
posé à mettre en place un système 
de sulwemionnemem destiné 
principalement à favoriser la mise 
en œtwre de la planilicadon pour 

l'épun:uion des eaux. en respec· 
tam toutefois le principe fonda· 
memal du pollueur-payeur, prln• 
dpe ancn! aussi bien dans la loi fé­
dérale que dans la loi cantonale. 

Dans les pistes de finance­
ments, outre le principe deornsa· 
IJtê, l'Etat estime qu'un fonds de 
solidarité est également n&essalre 
afin de limiter les disparités entre 
commw1es. Le Conseil d'Ellll pro­
pose de s'inspirer du modèle de 
subventionnement bernois. Cc 
demJer s·appuie e:ncre autres sur 
une redevance annueUe sur les 
eau., usées de I milUon de francs, 
perçue auprès des détenteurs des 
starions d'êpurarion publiques en 
fonction des charges produites par 
les STEP. Cette redevance alimcn• 
teralt un fonds destiné n subven• 
ùonner la construction, l'exten• 
sion et le renouvellement des ou 
vrages d'~•acuation et d'épuration 
des eaux. Le cru11on précise 3LL-.SI 
que d'ici 2040, les mesures sut,. 
ventionnées concemer.iient en 
priorité la mise en œuvre des me­
suresen lien avec le traltemem des 
micropolluants. RG 


